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OBSERVATIONS 

PARTICULIEKES 

A M.  D’ORLÉANS, 

Sur  le  second  rapport  du  Comité  des  Domaines  * 
concernant  les  Apanages.. 


Le  rapport  du  Comité  des  Domainfls  concei^ 
nant  les  apanages  , contient  des  contradictions 
si  manifestes  entre  les  principes  qu’il  établit  et 
les  Décrets  qu’il  propose  , et  il  fait  une  injustice 
personnelle  à M.  d’Orléans  si  évidente;,  qu’il 
est  impossible  de  ne  pas  se  hâter  de  faire  rapide- 
ment quelques  Observations  à ce  sujet. 

Ce  rapport,  page  ii  , étfiblitpour  principe, 
que  rindemnité  qu’ü  y a lieu  d’accorder  aux 
Apanagés  , doit  avoir  une  proportion  certaine 
avec  les  revenus  supprimés.  Rien  n’est  plus 
juste  , rien  n’est  plus  conforme  à k saine  et 
droite  raison.  Il  est  évident  que  dès  qu’il  y a lieu 
à une  indemnité,  elle  doit  être  proportionnée  au 
préjudice  qu’elle  répare.  Mais  à peine  le  rapport 
du  Comité  a-t-il  posé  ce  principe  , qu’il  le  dé» 
îruit  et  quil  l’oublie  ^ en  propohuxt ,,  Art»  ^ÎTI 


Il  I 


3u  Projet  de  Décret , page  29  , de  donner  im 
million  à Monsieur  pendant  douze  ans, 
réductible  de  5o,ooo  liv.  par  an  ; un  million  à M. 
d’Artois  pendant  0.0  ans , réductible  de  5o,ooo  livt 
par  an  ; et  à M.  d’Orléans  , un  million  pendant 
i3  ans  , mais  réductible  de  do, 000  liv*  par  an. 
Le  Comité  annonce  que  ces  sommes  seront  prises 
sur  les  bénéfices  que  la  suppression  des  apanages 
procurera  à la  Nation  : et  on  seroit  tenté  de  croire , 
premier  apperçti , que , conformément  au  prin- 
cipe établi  page  1 1 , l’indemnité  est  en  proportion 
des  hénèfices , et , ce  qui  est  la  même  cliose  y en 
proportion  des  re^^e/tus  supprimés.  On  le  croiroit 
encore  , en  considérant  que  , suivant  la  note  de  la 
page  29  du  rapport  , les  trois  indemnités  réunies 
monteront  à 25,96‘o,ooo  liv. 

Il  est  possible  que  cette  somme  de  25,9(30,000  L 
donnée  aux  trois  Apanagistes  , en  outre  de  la 
rente  apanagère  accordée  à cliacun  d’eux  , soit 
une  indemnité  suffisante  pour  les  trois  Apanagés 
pris  collectivement  ; mais  , à coup  sûr  , le  partage 
que  le  Comité  en  fait,  est  sans  base,  sans  justice, 
saUfS  proportion  a^’ecles  revenus  supprimés. 

En  efret , en  calculant  la  portion  de  chacun  des 
Apanagés  dans  cette  somme  de  25, 9^0, 000  liv. 

On  trouve  qu’il  y a pour 
M.  d’Artois  ......  . io,5oo,ooo  liv. 

Pour  Monsieur  .....  8,700,000  liv. 

Pour  M.  d’Orléans . , 8,780,000  liv. 


Total. 


, . 25<^98o3doa  liv.; 
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''  Il  est  impossible,  d’après  les  principes  établis 
par  le  Comité,  de  se  rendre  raison  de  la  dif- 
férence de  ce  partage  inégal.  Et  puisque , suivant 
le  Comité  , l’indemnité  doit  être  en  proportion 
des  revenus  supprimés  ( page  ii  ) et  en  propor- 
tion des  bénéfices  que  la  suppression  des  Apa- 
nages procurera  à la  Nation  ( page  29  ) , il  falloit 
donc  établir  la  masse  des  revenus  supprimés , et 
des  bénéfices  acquis  à la  Nation  ; constater  la 
proportion  dans  laquelle  chacun  des  Apanagés 
contribue  aux  bénéfices  , et  répartir  en  consé- 
quence entr’eux  les  25,9^0,000  liv.  d’indemnité* 
Or  , d’après  les  états  de  produit  des  trois  Apa- 
nages , publiés  précédemment  par  le  Comité  des 
Domaines,  avec  des  observations,  on  voit  ( page 
42  ) que  le  produit  net  de  l’Apanage  de  Monsieur, 
est  de  1,5 18,834  bv.  La  Nation  lui  accordera  un 
million  de  rente  apanagère  ; il  ne  perdra  qu’un 
revenu  annuel  de  5 1 8,834  liv.  ^ 

On  voit , page  5i , que  l’Apanage  de  M.  d’Artois, 
produit  net  534,373  liv.  On  lui  accorde  un  mil- 
lion de  rente  apanagère.  Il  y aura  donc  un  béné- 
fice annnuel , pour  M.  d’Artois , dè  4.85,627  liv. 

On  voit  enfin,  page  27,  que  l’apanage  de  la 
Maison  d’Orléans  produit  net  annuellement 
4,432,937  liv.  On  le  remplace  par  une  rente  apa- 
nagère d’un  million  ; M.  d’Orléans  perd  donc 
annuellement  3,432,987  liv. 

Or  , le  rapport  qui  établit  que  l’indemnité  doit 
Jtre  en  proportion  des  revenus  supprimés  ; pro- 
pose d’accorder  s 
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A M.  cl’ Artois  , qui  ne  perd  rien.  io,5oo,oooï'» 
A Monsieur , qui  perd  un  revenu 
de  di8,834  liv.  . ...  . . 8,5oo^ooc> 

A M.  d’Orléans  , qui  perd  un 
revenu  de  3,432,937  liv.  . . . 8,700^000 

11  est  démontré  que  ce  partage  d’indemnité  est 
sans  proportion,  sans  principes  et  sans  justice, 
et  s’il  y a lieu  d’accorder  25, ^00, 000  livres  aUx 
trois  Apanagés  pour  les  indemniser  de  la  sup- 
pression de  leurs  revenus , il  est  de  toute  justice 
d’en  accorder  environ  six  septièmes  , c’est-à-dire 
vingt-deux  millions  à M.  d’Orléans , qui  perd 
3,4^2 î93y  liv.  du  revenu  annuel , ^ur-toiit  lorsque 
l’on  considère  que  ce  revenu  est  l’ouvrage  des 
améliorations  faites  par  la  Maison  d’Orléans  ,, 
depuis  i3o  ans  ; le  fruit  de  ses  éconamies  , et 
que  si  elle  eût  employé  en  acquisitions  les  fonds 
immenses  qu’elle  a employé  en  améliorations , 
elle  auroit  aujourd’hui  trois  millions  de  plus  de 
revenus  libres  et  patrimoniaux , et  que  la  Nation 
gagneroit  deux  millions  de  moins  de  revenus  A 
supprimer  son  apanage. 


